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LOI SUR LES CLUBS DE PÊCH E ET DE CHASSE

1 . À la requête d’au moins cinq personnes majeures et sur paie­
ment des droits exigibles, le ministre des consommateurs, coopérati­
ves et institutions financières peut émettre un décret constituant en 
club, jouissant de l’existence corporative, les requérants et toutes 
autres personnes qui par la suite en deviennent membres; un club 
ainsi constitué peut acquérir et posséder tous les biens meubles et 
immeubles qui lui sont nécessaires pour atteindre le but et la fin 
énoncés à l’article 2.

Il est loisible au ministre des consommateurs, coopératives et insti­
tutions financières d’exiger des requérants tous les renseignements 
qu’il juge utiles avant de faire droit à leur demande.

Un tarif des droits payables pour la constitution de tels clubs sera 
établi et pourra être modifié par le gouvernement, sur la recomman­
dation du ministre des consommateurs, coopératives et institutions 
financières; ces droits doivent être, selon l’importance du club, de 
vingt-cinq à cinquante dollars lorsque tous les requérants sont domi­
ciliés au Québec et de cent à deux cents dollars dans les autres cas.

S. R. 1964, c. 204, a. 1; 1969, c. 26, a. 22; 1975, c. 76, a. 11.

2. Le but et la fin de ces clubs sont d’aider à faire observer les lois 
et les règlements concernant la protection du poisson et du gibier au 
Québec.

Lorsqu’il est démontré au ministre des consommateurs, coopérati­
ves et institutions financières, sur preuve satisfaisante et sur rapport 
à cet effet, qu’un club établi en vertu des dispositions de la présente 
loi s’occupe de choses autres que les fins ci-dessus mentionnées, les 
pouvoirs conférés à ce club en vertu de l’article 1 sont révoqués.

S. R. 1964, c. 204, a. 2; 1969, c. 26, a. 23; 1975, c. 76, a. 11.

3 .  Les membres du club peuvent adopter, pour l’administration de 
leurs affaires, les statuts, règles et règlements qu’ils jugent à propos.

Dès que ces statuts, règles et règlements ont été approuvés par le 
ministre des consommateurs, coopératives et institutions financières, 
ils ont pleinement vigueur et effet.

S. R. 1964, c. 204, a. 3; 1969, c. 26, a. 24; 1975, c. 76, a. 11.
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Liste des membres, invités 
et visiteurs.

Loi sur les compagnies.

4 .  Tout tel club doit transmettre au ministre des consommateurs, 
coopératives et institutions financières, le ou vers le premier avril et 
le ou vers le premier octobre de chaque année, une liste dûment 
certifiée de ses membres, contenant l’indication de leur résidence 
ordinaire, et une autre liste des invités et visiteurs et l’indication de 
leur résidence ordinaire.

5. R. 1964, c. 204, a. 4; 1969, c. 26, a. 25; 1975, c. 76, a. 11.

5 .  En tant qu’elles sont applicables, les dispositions de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38) régissent les clubs pour la protection 
du poisson et du gibier.

S. R. 1964, c. 204, a. 5.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 204 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C-22 des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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L o i  d e s  c l u b s  d e  pê- L oi  s u r  les c l u b s

CHE ET DE CHASSE DE PÊCHE ET DE CHAS­
SE

A R T IC L E S A R T IC L E S R E M A R Q U E S

l -5 l -5

L a  ta b le  d e  c o n c o rd a n c e  f a i t  é ta t  d e  to u s  les n u m é ro s  d 'a r tic le s , q u ’ils  a ie n t c h a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  o u  non . Q u a n t a u x  a u tre s  d iv is io n s  ( i.e . p a r t ie ,  c h a p itre , s e c tio n ,  
so u s-se c tio n , p a ra g ra p h e , e tc . . .), s ’il en e s t, il en e st f a i t  é ta t  q u e  s i  e lle s  o n t 
ch a n g é  d e  n u m é ro ta tio n .
L e  te r m e  « o m is  » d a n s  la  c o lo n n e  « R e m a r q u e s  » v ise  l ’a r t ic le  q u i n ’a p p a ra ît  p a s  
d a n s le  re fo n te  p a r c e  q u 'il  e s t sa n s  e ffe t, lo c a l, p r iv é ,  d ’o b je t  a c c o m p li, te m p o ra ire ,  
tra n s ito ire , n on  en vigu eu r, o u  en co re , p a rc e  q u ’il  e s t  un a r tic le  d 'a b ro g a tio n  o u  d e  
re m p la c e m e n t.
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